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2. : L'Etat requérant assume toutes les d&penses
ordinaires n&cessaires pour la pr&sentation des &l&ments de
Preuve de 1'Etat requis dans 1'Etat requdrant, y compris

a) les frais de voyage et faux frais des t&moins se
rendant dans 1l'Etat requérant, y compris ceux des
fonctionnaires les accompagnant; et

b) les honoraires d'experts.

3. Si au cours de l'ex&cution de la demande il
devient apparent que des d&penses de nature extraordinaire
Sont né&cessaires pour remplir la demande, les Parties se
consultent pour d&terminer les conditions selon lesyuelles
l'ex8cution de la demande peut se poursuivre.

4. Les Parties conviennent, conformément 3 l'Article
XVFII, des modalité&s né&cessaires 3 la r&clamation et au
Palement des frais pr&vus au présent Article.

ARTICLE IX
UTILISATION RESTREINTE

1. L'Autorit® centrale de 1'ftat requis peut exiger,
aprds consultation de 1l'Autorit& centrale de 1'Etat
Tequérant, que les renseignements ou &l&ments de preuve
transmis soient gardés confidentiels ou ne soient divulgués
OU utilis&s qu'aux conditions qu'elle peut sp&cifier.

2. L'Etat requdrant ne divulgue ni n'utilise les

enseignements ou &l&ments de preuve transmis 3 d'autres

fins que celles &nonc&es dans la demande, sans le

i:n5fntemenc pr&alable de l'Autorité centrale de 1l'Etat
quis,

3. X Les renseignements ou &l&ments de preuve rendus
Publics dans 1'Etat requdrant conformé&ment au paragraphe 2
Peuvent &tre utilisés 3 toutes fins.

ARTICLE X
RECHERCHE OU IDENTIFICATION DE PERSONNES

Les autorit&s comp&tentes de 1'Etat requis
Prennent toutes les mesures né&cessaires pour tenter de
trouver et d'identifier les personnes vis&es par la demande.

ARTICLE XI
SIGNIFICATION DE DOCUMENTS

1. L'Etat requis signifie tout document qui lui est
transmis 3 cette fin.

2. L'Etat requé&rant transmet une demande de
signification d'un document ayant trait 3 une r&ponse ou a
Une comparution dans 1'Btat requdrant dans un d&lai
Faisonnable avant la date pré&vue pour la r&ponse ou la
Comparution.



